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MOT DES COPRÉ SI DENTS 
DE L’ENTEN TE CANA DA-QUÉ BEC

C’est avec plai sir que nous vous pré sen tons le Rapport bien nal 2007-2009 du Plan Saint-Laurent
pour un déve lop pe ment dura ble 2005-2010.

À cette étape-ci de la mise en œuvre de l’Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent 2005-2010,
il y a tout lieu d’être opti mis te quant à l’attein te des résul tats aux quels se sont enga gés tous les
par te nai res gou ver ne men taux. De nom breux résul tats ont été  atteints par l’ensem ble des comi tés de
concer ta tion au cours de la pério de trai tée dans le pré sent rap port et les tra vaux pour attein dre ces
résul tats vont bon train.

L’année 2007 a été mar quée par la fin des tra vaux de dra ga ge des sédi ments conta mi nés au sec teur
103 du port de Montréal. Le suc cès de ce pro jet de res tau ra tion est un exem ple  patent de l’effi ca ci té de
la concer ta tion et de la col la bo ra tion entre les par te nai res gou ver ne men taux, com mu nau tai res et de
l’indus trie. Au cours de l’année 2008, on a célé bré les 20 ans du Plan Saint-Laurent (PSL). À cette
occa sion, un nou veau site Internet a été mis en ligne, les comi tés de zones d’inter ven tion prio ri tai re
(ZIP) ont orga ni sé, au béné fi ce des rive rains, plu sieurs acti vi tés de sen si bi li sa tion et de redé cou ver te
du Saint-Laurent. Par  ailleurs, un évé ne ment « scien ce » tenu au Musée de la civi li sa tion de Québec
a per mis de dif fu ser  auprès d’un vaste  public les plus récen tes connais san ces sur l’éco sys tè me du
Saint-Laurent. Dans le contex te des célé bra tions de ce 20e anni ver sai re, un impor tant forum regroupant
plus de 150 participants issus de divers secteurs d’activité a eu lieu à Trois-Rivières. Celui-ci avait pour
objet de ren for cer la capa ci té des col lec ti vi tés à main te nir leur rôle d’inter ven tion dans leur  milieu et
de favo ri ser l’éta blis se ment de for mes de col la bo ra tion pour la mise en œuvre du déve lop pe ment
dura ble du Saint-Laurent. 

Rappelons que l’appro che qui carac té ri se l’Entente Canada-Québec est basée sur la col la bo ra tion
dans le res pect des com pé ten ces des minis tè res, des agen ces et des orga nis mes non gou ver ne men taux.
À titre de copré si dents, nous  tenons à remer cier tous nos par te nai res de leur enga ge ment si essen tiel
à la pour sui te et au suc cès du Plan Saint-Laurent et à sou li gner la par ti ci pa tion des per son nes et des
béné vo les qui ont accep té de par ta ger leur temps, leur  savoir et leur éner gie pour pro té ger, conser ver et
met tre en  valeur le Saint-Laurent.

Philippe Morel Charles Larochelle
Président pour le Canada Président pour le Québec
Plan Saint-Laurent Plan Saint-Laurent
pour un déve lop pe ment dura ble pour un déve lop pe ment dura ble
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INTRO DUC TION

En vertu de l’Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent 2005-2010 (phase IV du PSL2), les gou ver ne ments
du Canada et du Québec se sont enga gés à ren dre comp te des pro grès rela ti ve ment à l’attein te

des résul tats escomp tés, et ce, à l’aide de rap ports d’acti vi té  publiés régu liè re ment.

Le Rapport bien nal 2007-2009 fait état des prin ci pa les acti vi tés et des pro grès réali sés en concer ta tion
par les par te nai res de l’Entente Canada-Québec pour attein dre les résul tats fixés dans sept domai nes
d’inter ven tion, soit en matiè re de ges tion inté grée du Saint-Laurent, d’impli ca tion com mu nau tai re et
de sen si bi li sa tion, d’inté gri té éco lo gi que, de suivi de l’état du Saint-Laurent, d’agri cul ture, de navi ga tion
et d’acces si bi li té aux rives. Il  contient éga le ment l’infor ma tion rela ti ve aux acti vi tés de com mu ni ca tion
et aux dépen ses enga gées par les par te nai res des gou ver ne ments du Canada et du Québec pour ces
domai nes d’inter ven tion.

Les hyper liens pré sen tés dans des notes en bas de page ren voient aux sites Internet du Plan Saint-Laurent
et des par te nai res de l’Entente Canada-Québec et  offrent ainsi un com plé ment d’infor ma tion.

2. http://www.plans tlau rent.qc.ca/cen tre_ref/publi ca tions/diver ses/Entente-CQ-2005-2010.pdf
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GES TION INTÉ GRÉE DU SAINT-LAU RENT

L’Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent
2005-2010 se démar que des enten tes anté -

rieu res, car, au-delà des objec tifs de pro tec tion, de
conser va tion et de mise en  valeur du Saint-Laurent,
elle com por te un nou vel objec tif de pre mier
plan, soit l’éta blis se ment d’une autre forme de
gou ver nan ce qui se tra dui ra par la mise en place
de la ges tion inté grée du Saint-Laurent.

Les minis tè res et les orga nis mes enga gés dans le
Plan Saint-Laurent ont ainsi conve nu de met tre
en com mun leurs com pé ten ces afin d’éla bo rer
une appro che de ges tion inté grée qui per met de
tenir comp te des  acquis issus des expé rien ces
pas sées et des mesu res en cours. Cette appro che
de ges tion inté grée s’har mo ni se notam ment, pour
le Québec, avec la Politique natio na le de l’eau3

et, tout récem ment, avec la Loi affir mant le
carac tè re col lec tif des res sour ces en eau et  visant
à ren for cer leur pro tec tion4 et, pour le Canada,
avec la Stratégie sur les  océans du Canada5 et le
Cadre stra té gi que et opé ra tion nel pour la ges tion
inté grée des envi ron ne ments estua riens,  côtiers
et  marins du Canada6.

Résultat 1
Élaborer un  concept  conjoint pour la 
ges tion inté grée du Saint-Laurent ainsi 
que les  outils de sa mise en œuvre

Le modè le de gou ver nan ce conçu par le Groupe
de tra vail inter gou ver ne men tal sur la ges tion inté -
grée du Saint-Laurent a été approu vé par les
auto ri tés de l’Entente Canada-Québec à l’été 2006.
Le  concept pro po sé pré co ni se une appro che de
gou ver nan ce à deux  niveaux, le premier natio -
nal, englo bant le Saint-Laurent en  entier et le
secon d, régio nal, par tron çons du Saint-Laurent.

La publi ca tion inti tu lée La ges tion inté grée du
Saint-Laurent – Mécanismes de gou ver nan ce pré -
sen te ce modè le et est acces si ble sur le site
Internet du Plan Saint-Laurent7.

Résultat 2
Tenir comp te des  visions, pré oc cu pa tions,
sug ges tions et recom man da tions des  
autres  acteurs inter pel lés par la ges tion 
inté grée du Saint-Laurent

Conformément à son man dat, le Groupe de tra vail
inter gou ver ne men tal s’est assu ré de pren dre en
consi dé ra tion les  visions, les pré oc cu pa tions, les
sug ges tions et les recom man da tions des  acteurs
inter pel lés par la ges tion inté grée du Saint-Laurent
concer nant le modè le de gou ver nan ce éla bo ré au
moyen de méca nis mes de consul ta tion, d’infor -
ma tion et de dis cus sion. Ce résul tat de l’Entente
Canada-Québec concer nant la ges tion inté grée
du Saint-Laurent est éga le ment  atteint.

Mise en œuvre de la gestion intégrée 
du Saint-Laurent

Les deux résul tats de la ges tion inté grée du
Saint-Laurent énon cés dans l’Entente Canada-
Québec ayant été  atteints, la mise en œuvre de
cette ges tion  devait s’amor cer au cours des
 années 2007-2009.

Un chan ge ment de stra té gie lié à la déci sion de
deman der, confor mé ment à l’Entente Canada-
Québec, des auto ri sa tions gou ver ne men ta les pour
met tre en œuvre la ges tion inté grée du Saint-Laurent
a mené, à l’été 2007, à la dis so lu tion du comi té
Saint-Laurent pro vi soi re et à la créa tion du comi té
direc teur Canada-Québec.

3. www.mddep.gouv.qc.ca/eau/poli ti que/index.htm

4. www2.publi ca tions du que bec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/tele char ge.php?type=5&file=2009C21F.PDF

5. www.dfo-mpo.gc.ca/ oceans-habi tat/ oceans/ri-rs/cos-soc/index_f.asp

6. www.dfo-mpo.gc.ca/ oceans-habi tat/ oceans/ri-rs/cos fra me work-cadre soc/index_f.asp

7. www.plans tlau rent.qc.ca/sl_bm/inter ven tions_g/psl/phase_IV/fon de ments/publi ca tions/la-ges tion-inte gree-du-st-lau rent.pdf
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Afin d’assu rer la réali sa tion de tra vaux com plé men -
tai res néces sai res à la pré pa ra tion des deman des
d’auto ri sa tions gou ver ne men ta les, le comi té
direc teur Canada-Québec a formé trois grou pes
de tra vail. Leur man dat res pec tif consis tait :

pour le grou pe Territoire, à pro po ser une
déli mi ta tion des ter ri toi res régio naux dans
les quels  seront implan tés les  tables de
concer ta tion régio na les et dif fé rents scé na rios
pour leur mise en place ;

pour le grou pe Stratégie, à conce voir un
guide de pla ni fi ca tion stra té gi que pré sen tant
un ensem ble de défi ni tions et de démar ches
fonc tion nel les afin de for mu ler la  vision, les
 enjeux, les orien ta tions et les objec tifs de la
ges tion inté grée du Saint-Laurent ;

pour le grou pe Gouvernance et finan ce ment,
à pré ci ser les moda li tés de gou ver nan ce et 
à éva luer le coût lié à la mise en œuvre de 
la ges tion inté grée du Saint-Laurent.

Les mem bres des trois grou pes de tra vail ont par ti -
ci pé à un ate lier en avril 2008 en vue d’har mo ni ser
les résul tats de leurs tra vaux avant leur dépôt au
comi té direc teur Canada-Québec.

Les résul tats des tra vaux des grou pes Territoire et
Stratégie ont été pré sen tés à la ren con tre du comi té
direc teur Canada-Québec à l’été 2008, ce qui a
ainsi mis fin aux man dats de ces deux grou pes de
tra vail. Pour le grou pe Gouvernance et finan ce ment,
les résul tats étaient atten dus à l’été 2009.

Une équi pe com po sée de pro fes sion nels du minis tè re
du Développement dura ble, de l’Environnement
et des Parcs (MDDEP), d’Environnement Canada
(EC) et de Pêches et Océans Canada (MPO) a
sou te nu les tra vaux du comi té direc teur Canada-
Québec et des grou pes de tra vail.

La pro chai ne étape consis te ra à obte nir les appro -
ba tions gou ver ne men ta les requi ses pour pro cé der
à la mise en œuvre pro pre ment dite de la ges tion
inté grée du Saint-Laurent et ainsi y enga ger tous
les  acteurs visés par le déve lop pe ment dura ble
du Saint-Laurent.
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L’objec tif glo bal du domai ne Implication com -
mu nau tai re et sen si bi li sa tion est de sen si bi li ser

les col lec ti vi tés, les jeu nes, les usa gers et les déci -
deurs aux avan tages qu’il y a à opter pour le
déve lop pe ment dura ble et la ges tion inté grée du
Saint-Laurent et à encou ra ger tous ces  acteurs à
y par ti ci per.

Résultat 3
Appuyer la concer ta tion des col lec ti vi tés
rive rai nes  autour d’enjeux envi ron ne men taux
locaux, dont les prio ri tés des plans d’action
et de réha bi li ta tion éco lo gi que

Au cours des  années 2007 à 2009, les comi tés ZIP
et SSL ont pu à nou veau comp ter sur le sou tien
finan cier d’EC pour réali ser leur man dat de concer -
ta tion et d’action. La concer ta tion s’est effec tuée
notam ment par la tenue de cinq com mis sions ZIP
qui ont per mis aux comi tés ZIP d’échan ger sur
leurs pro jets et leurs dos siers d’inté rêt com mun.
Le copré si dent fédé ral de l’Entente Canada-Québec
a amor cé une tour née des comi tés ZIP en  février
2009 afin d’éta blir un bilan de l’impli ca tion com mu -
nau tai re et d’ali men ter les  réflexions sur la suite à
don ner au Plan Saint-Laurent.

Depuis le début de la phase IV, les comi tés ZIP
ont réali sé envi ron 240 pro jets qui ont tou ché,
entre  autres, les pro blè mes liés à la pol lu tion, à
la pro tec tion, à la conser va tion et à la mise en
 valeur des habi tats, à la pro tec tion des espè ces,
au récréo tou ris me et à l’acces si bi li té au fleu ve, à la
santé humai ne et à l’éro sion des ber ges. Ces pro jets
d’action sont d’ailleurs sou te nus finan ciè re ment
par une mul ti tu de de par te nai res gou ver ne men taux
et pri vés.

L’appui au  réseau des comi tés ZIP s’est éga le ment
tra duit par un sou tien tech ni que et pro fes sion nel
 offert par le MDDEP, EC et le MPO, ce der nier
 appuyant prin ci pa le ment les comi tés ZIP  situés
en zone mari ne.

Au cours de cette pério de, les comi tés ZIP et SSL ont
éga le ment main te nu leur par ti ci pa tion acti ve aux
tra vaux de la majo ri té des comi tés de concer ta tion.

À noter que,  depuis main te nant plus de dix ans,
le MPO sou tient un pro gram me de ges tion inté grée
de la zone côtiè re dans l’estuai re et le golfe du
Saint-Laurent. Pendant la pério de 2007-2008, le
MPO a appor té un sou tien finan cier et tech ni que
aux comi tés de ges tion inté grée de la zone côtiè re,
ce qui a per mis la réali sa tion de pro jets issus des
plans de ges tion inté grée. En rai son d’un man que
de res sour ces et d’un chan ge ment de prio ri tés,
aucun pro jet pro ve nant de ces comi tés n’a été
sou te nu finan ciè re ment en 2008-2009. Par  contre,
le sou tien tech ni que et pro fes sion nel a été main te nu
 auprès des comi tés qui  étaient enco re  actifs mal gré
le man que de finan ce ment.

De son côté, l’Agence Parcs Canada (APC) a assu ré
une par ti ci pa tion concrè te des  citoyens à la mise
en œuvre de l’orien ta tion stra té gi que du parc
marin du Saguenay–Saint-Laurent par la pour sui te
des acti vi tés de dif fé rents comi tés. Au cours de
2007-2008, l’APC, en col la bo ra tion avec Parcs
Québec, a réali sé un rap port sur l’état de ce parc8.

Résultat 4
Soutenir la mise en œuvre de 150 pro jets
com mu nau tai res et envi ron ne men taux

Un autre volet sou te nu par le domai ne Implication
com mu nau tai re et sen si bi li sa tion est le pro gram me
Interactions com mu nau tai res (PIC). Ce pro gram me
d’aide finan ciè re et tech ni que a pour objet de
favo ri ser la réali sa tion de 150 pro jets com mu nau -
tai res et envi ron ne men taux liés à l’éco sys tè me
du Saint-Laurent dans l’ensem ble de la phase IV.

Novembre 2008 était la der niè re date de tom bée
de la période couverte par ce rapport pour sou -
met tre des pro po si tions. L’Entente Canada-Québec
2005-2010 a ainsi per mis la tenue de neuf

IMPLI CA TION COM MU NAU TAI RE 
ET SEN SI BI LI SA TION

8. www.parc ma rin.qc.ca/11383_fr.html
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 vagues de  dépôts de pro jets, à rai son de deux
par année. Pendant la pério de 2007-2009, le
pro gram me Interactions com mu nau tai res a sou -
te nu 51 pro jets (voir la liste des pro jets finan cés sur
le site Internet du PSL9).

En juin 2007, les cose cré tai res de l’Entente Canada-
Québec don naient le man dat aux ges tion nai res
du pro gram me Interactions com mu nau tai res de
pré ci ser  divers scé na rios afin d’en modi fier le
fonc tion ne ment et dans le but de sus ci ter une plus
gran de adhé sion. Des  options ont été éla bo rées,
dis cu tées et ensui te approu vées par les auto ri tés de
l’Entente en mars 2008. Ce pro gram me com por te
main te nant deux  volets :

le volet de pro jets dits « sol li ci tés », qui 
per met aux ges tion nai res de sol li ci ter des
pro po si tions liées à des  enjeux prio ri tai res 
du Plan Saint-Laurent ;

le volet de pro jets dits « non sol li ci tés ou
spon ta nés », qui per met aux pro mo teurs,
tout comme aupa ra vant, de pré sen ter des
pro po si tions concer nant des  enjeux  locaux
qui ne sont pas néces sai re ment rat ta chés 
aux prio ri tés rete nues dans le volet de 
pro jets sol li ci tés.

En plus de ce chan ge ment nota ble au pro gram me
Interactions com mu nau tai res, plu sieurs modi fi -
ca tions admi nis tra ti ves ont aussi été appor tées
pour allé ger le pro ces sus et per met tre un finan -
ce ment accru des pro jets jugés prio ri tai res pour
le Plan Saint-Laurent.

La répon se de la part des grou pes envi ron ne men taux
et com mu nau tai res à la suite des modi fi ca tions
appor tées au pro gram me Interactions com mu nau -
tai res est très pro met teu se. Une ana ly se plus fine
devra être faite en vue de mieux com pren dre
les rai sons qui ont  conduit à cette haus se du
nom bre de pro po si tions. Elle per met tra éga le ment
de for mu ler des recom man da tions pour l’ave nir.

Résultat 5
Fournir un sou tien scien ti fi que et tech ni que
aux col lec ti vi tés rive rai nes

Différents minis tè res par te nai res de l’Entente
Canada-Québec, dont le MDDEP, EC et le MPO,
assu rent en conti nu un sou tien tech ni que et scien -
ti fi que aux orga nis mes visés. Ce sou tien peut
per met tre, entre  autres, d’obte nir des avis d’experts
sur un pro jet pré cis, de favo ri ser la par ti ci pa tion
d’un scien ti fi que à une confé ren ce orga ni sée par
un orga nis me et de faci li ter le trans fert de don nées
géo ré fé ren cées.

Le MDDEP et EC ont pour sui vi en 2007-2008
leur sou tien aux comi tés ZIP et à SSL en leur
don nant la pos si bi li té d’offrir deux for ma tions
sup plé men tai res afin de faci li ter l’exé cu tion de leur
man dat res pec tif ; ces for ma tions décou laient
du plan de for ma tion mis au point par SSL. La
pre miè re por tait sur le finan ce ment d’une orga ni -
sa tion et la secon de, sur la com mu ni ca tion pour
favo ri ser de  meilleurs par te na riats. Toutes deux
ont été offer tes à des repré sen tants de SSL et des
comi tés ZIP.

Organisé par SSL dans le contex te des acti vi tés de
l’Entente Canada-Québec et dans le but d’accroî tre
la capa ci té des col lec ti vi tés pour favo ri ser les
col la bo ra tions en vue de la mise en œuvre du
déve lop pe ment dura ble du Saint-Laurent, le Forum
sur l’impli ca tion com mu nau tai re s’est tenu les 22,
23 et 24 mars 2009 à Trois-Rivières. L’évé ne ment
a per mis de  réunir plus de 150 spé cia lis tes et
per son nes-res sour ces  venant de  divers sec teurs
d’acti vi té (com mu nau tai re, muni ci pal, indus triel
et éco no mi que, recher che et édu ca tion, gou ver ne -
ment, Premières Nations) et de dif fé ren tes  régions
du Québec. Au terme de cet évé ne ment, les
pré sen ta tions et les échan ges entre les par ti ci pants
 auront per mis de déter mi ner des pis tes de  réflexion,
de col la bo ra tion et d’action entre les  acteurs
enga gés dans le déve lop pe ment dura ble du
Saint-Laurent. Le Forum per met tra de pour sui vre
les démar ches amor cées vers une appro che enco re
plus inté grée d’actions pour le Saint-Laurent. À
noter que les actes du Forum sont acces si bles sur
le site Internet de SSL10.

9. http://www.plans tlau rent.qc.ca/cen tre_ref/pro gram mes/pic/pro jets/liste_f.asp?grou pe=phase#4

10. www.stra te giessl.qc.ca/forum/actes.html
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Résultat 6
Sensibiliser plus de jeu nes au déve lop pe ment
dura ble par la mise en place d’outils et de
pro gram mes édu ca tifs avec des col la bo ra teurs
locaux de la Biosphère

Au cours des  années 2007 à 2009, la Biosphère
d’EC a pour sui vi la réali sa tion de dif fé rents pro jets
jeu nes se :

« BioTrousses » : les BioTrousses sont  conçues
pour inci ter les  familles à sor tir à l’exté rieur.
Le visi teur uti li se cette trous se pour se gui der
dans la décou ver te d’un lieu afin d’en appré cier
la beau té, d’en décou vrir les  attraits et d’en
appren dre davan tage sur l’en vir onnement
natu rel du lieu. À ce jour, deux BioTrousses
concer nant le fleu ve sont en éla bo ra tion et
 devraient être mises à la dis po si tion des 
visi teurs de la réser ve natio na le de faune du
cap Tourmente et de l’île Sainte-Hélène à
l’été 2009 ;

« Vidéoconférence sur le Saint-Laurent » : dotée
d’un stu dio télé com plet, la Biosphère offre de
plus en plus de for ma tions uti li sant la tech no lo gie
du « mur bleu » afin d’entrer en  contact avec
des jeu nes qui ne peu vent se dépla cer à la
Biosphère. Cette der niè re a tra vaillé à pro dui re
une vidéo con fé ren ce por tant sur le fleu ve
Saint-Laurent qui a été tes tée pour la pre miè re
fois lors des célé bra tions des 20 ans du Plan
Saint-Laurent, en col la bo ra tion avec le Musée
de la civi li sa tion de Québec et l’Université
du Québec à Trois-Rivières (UQTR) ;

Fleuve Action : la revue a été réim pri mée et
conti nue d’être dis tri buée dans les éco les et
parmi le grand  public (jeu nes se) ;

« J’adop te un cours d’eau » : une adap ta tion
de cette initia ti ve sco lai re a été  conçue pour
le grand  public et sera mise à l’essai à l’été
2009. Cette ver sion se veut une initia tion à la

scien ce citoyen ne d’une durée d’envi ron deux
à trois heu res et se don ne ra dans les parcs et
dans des cen tres d’inter pré ta tion inté res sés
et ayant accès à un cours d’eau. Parcs Canada,
la Biosphère et la réser ve natio na le de faune du
cap Tourmente comp tent parmi les par ti ci pants
à la phase pilo te.

Au cours des  années 2007 à 2009, le pro jet
Intervention com mu nau tai re sur le lit to ral du
fleu ve, plus com mu né ment appe lé le « pro jet
Cégep », s’est pour sui vi. Le sous-comi té Cégep a
conti nué son tra vail de sou tien  auprès du comi té
régio nal formé de spé cia lis tes et de per son nes-
res sour ces du cégep de La Pocatière, de repré -
sen tants de la Ville de La Pocatière, du comi té ZIP
du Sud-de-l’Estuaire et du Réseau d’obs er va tion
des mam mi fè res  marins. Grâce à la col la bo ra tion du
Département de bio-éco lo gie et du Département
des arts plas ti ques du cégep, le comi té régio nal
a ainsi conçu le pro jet d’une halte mari ne qui a vu
le jour à l’été 2008 sur les ter rains appar te nant
à la Ville. La halte mari ne a été éla bo rée en uti -
li sant un  concept d’inter pré ta tion dont le thème
géné ral était la décou ver te entre l’être  humain et
le Saint-Laurent. Ce thème com por te trois types de
par cours : art et scien ce, art et  nature, décou ver te.
À l’été 2008, près de 1 000 visi teurs ont fré quen té
ce nou vel  attrait. Le cégep sou hai te d’ailleurs
pour sui vre ce pro jet au cours des pro chains étés.

Fort de cette expé rien ce régio na le de par te na riat,
d’autres  cégeps, dont ceux de Rivière-du-Loup et
de Rimouski, ont mon tré leur inté rêt rela ti ve ment
à la démar che. Ainsi, le sous-comi té Cégep s'est
atta qué à l'éva lua tion de l'ensem ble de la démar che
de ses tra vaux  depuis sa créa tion en 2006. Produit
en vertu du pro gram me court en édu ca tion rela ti ve
en envi ron nement de l'Université du Québec
à Montréal (UQAM), ce rap port per met tra de
met tre au point un guide qui faci li te ra le trans fert
du modè le d'inter ven tion tri par ti te (cégep-muni -
ci pa li té-orga ni sa tion non gou ver ne men ta le) vers
une autre  région du Québec.
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Résultat 7
Adapter l’infor ma tion et les connais san ces
à carac tè re scien ti fi que aux  besoins des
acteurs, des déci deurs et des  citoyens et les
ren dre dis po ni bles  auprès de ces der niers
(à l’aide d’outils tra di tion nels et élec tro ni ques
tel un por tail)

L’Observatoire glo bal du Saint-Laurent est une
initia ti ve en vue d’offrir un accès inté gré, rapi de et
trans pa rent à l’infor ma tion et aux don nées  issues
d’un  réseau d’orga nis mes fédé raux, pro vin ciaux,
uni ver si tai res, etc., pour une ges tion dura ble de
l’éco sys tè me du Saint-Laurent.

L’année 2007-2008 a per mis à  divers orga nis mes
de défi nir et de concré ti ser leur par ti ci pa tion
par l’envoi de let tres d’enga ge ment ferme à
l’Observatoire en juin 2007 et par leur signa ture
de la Convention de par ti ci pa tion. Ces mem bres
sont l’Université du Québec à Rimouski (UQAR)
– Institut des scien ces de la mer à Rimouski (ISMER),
l’Université Laval, l’Institut natio nal de la recher che
scien ti fi que, l’Université du Québec à Montréal
(UQAM), l’Université du Québec à Trois-Rivières
(UQTR), l’APC, le MPO, EC et Ressources natu rel les
Canada. Le Conseil inter dis ci pli nai re en déve lop pe -
ment de car to gra phie des  océans, le Regroupement
des orga ni sa tions de bas sin ver sant du Québec et
SSL sont mem bres asso ciés. La date de lan ce ment
de l’Observatoire est pré vue pour novem bre 2009
à Rimouski à l’occa sion du Forum qué bé cois en
scien ces de la mer.

L’implan ta tion de la struc ture opé ra tion nel le
de l’Observatoire a eu lieu en jan vier 2009. La
mise en place des  moyens  humains et maté riels
s’effec tue pro gres si ve ment grâce aux contri bu -
tions des mem bres et aux sub ven tions obte nues.
Développement éco no mi que Canada (DEC) a
accor dé un finan ce ment de démar ra ge de 215 000 $
pour per met tre, notam ment, l’achat d’équi pe -
ment infor ma ti que en 2008-2009. Pour sa part,
le minis tè re du Développement éco no mi que,
de l’Innovation et de l’Exportation du Québec
(MDEIE) a accor dé une aide de 200 000 $ au
début de 2009.

Les  efforts de sen si bi li sa tion et de com mu ni ca tion
se sont pour sui vis tout au long de la pério de
2007-2009, et plu sieurs pré sen ta tions du pro jet
de l’Observatoire ont été fai tes lors de confé ren ces,
de col lo ques et d’évé ne ments  publics.

De son côté, l’APC, en col la bo ra tion avec dif fé -
rents par te nai res, a réali sé diver ses acti vi tés en
vue de la dif fu sion de connais san ces, dont la
pro duc tion d’un film d’ani ma tion pré sen tant la
cir cu la tion estua rien ne des mas ses d’eau au-des sus
du che nal Laurentien, la mise en place d’un cen tre
d’accueil et d’infor ma tion du parc marin du
Saguenay–Saint-Laurent situé à Saint-Fidèle (dans
la  région de Charlevoix) et la sen si bi li sa tion de
pas sa gers à bord des trois tra ver siers en col la bo -
ra tion avec la Société des tra ver siers du Québec
et la muni ci pa li té de Tadoussac.
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En ce qui concer ne le domai ne Intégrité éco -
lo gi que, les acti vi tés mises en avant doi vent

per met tre de mieux com pren dre l’évo lu tion des
habi tats et des popu la tions fau ni ques et flo ris ti ques,
ainsi que le fonc tion ne ment des éco sys tè mes
du Saint-Laurent, de maniè re à en assu rer le
main tien, la sau ve gar de et le plein usage.

Résultat 8
Identifier et éva luer des popu la tions d’espè ces
sau va ges poten tiel le ment en dif fi cul té et
met tre en œuvre des  actions concrè tes de 
pro tec tion des habi tats prio ri tai res 

Les tra vaux d’acqui si tion de connais san ces sur une
quin zai ne d’espè ces d’oiseaux migra teurs clas sés
prio ri tai res et leurs habi tats se sont pour sui vis
de 2007 à 2009. Ces tra vaux d’EC ont per mis
d’acqué rir l’infor ma tion scien ti fi que néces sai re
à l’éla bo ra tion et la mise en œuvre de plans de
ges tion d’espè ces prio ri tai res (ber na che rési den te,
bécas se d’Amérique), de for mu ler des recom man -
da tions de conser va tion pour dif fé ren tes espè ces
en situa tion pré cai re ( bruant de Nelson,  bruant des
 champs,  moqueur roux, paru li ne à ailes  dorées
et  bruant sau te rel le) et d’éva luer la dyna mi que
spa tio tem po rel le des habi tats. De plus, ces tra vaux
ont per mis de faire par ti ci per davan tage les col lec -
ti vi tés aux pro gram mes de suivi par l’entre mi se des
 réseaux d’obs er va toi res de la migra tion des  oiseaux.

Le minis tè re des Ressources natu rel les et de la
Faune (MRNF) a aussi pour sui vi ses tra vaux de
recher che et d’inven tai re sur plu sieurs espè ces
de tor tues (tor tue-molle à épi nes, tor tue des
bois, tor tue mus quée, tor tue géo gra phi que), de
sala man dres (sala man dre pour pre, sala man dre
som bre des mon ta gnes, sala man dre som bre du
Nord), de pois sons (che va lier cui vré, dard de sable,
méné d’herbe et  fouille-roche gris), d’oiseaux de
proie (fau con pèle rin, aigle royal et pygar gue à
tête blan che) et de mou les d’eau douce. Des

INTÉ GRI TÉ ÉCO LO GI QUE

par te nai res ont éla bo ré, en col la bo ra tion avec les
équi pes de réta blis se ment des tor tues du Québec
et des sala man dres des ruis seaux du Québec, des
plans de conser va tion des habi tats de la tor tue
des bois, de la rai net te faux- grillon de l’Ouest et de
la sala man dre som bre des mon ta gnes. Finalement,
des  actions pour sen si bi li ser la popu la tion et les
 acteurs du  milieu à la conser va tion d’espè ces en
situa tion pré cai re et de leurs habi tats ont été
effec tuées dans plu sieurs  régions du Québec.

Résultat 9
Élaborer et met tre en œuvre des plans de
conser va tion du Saint-Laurent por tant sur 
les rives, le lit to ral, les plai nes inon da bles,
les ter res humi des et les habi tats aqua ti ques

Au terme de l’ana ly se des don nées sou te nant son
plan de conser va tion pour la val lée du Saint-Laurent
et du lac Champlain, l’orga nis me Conservation de
la  nature Canada-Région du Québec a dési gné
1 653 sites prio ri tai res pour la conser va tion de
la bio di ver si té. L’ana ly se des sites prio ri tai res
démon tre que la contri bu tion du  réseau  actuel
d’aires pro té gées est impor tan te mais insuf fi san te.
En effet, les aires pro té gées occu pent 4 % du ter ri -
toi re de cette éco ré gion : de ce nom bre, seu le ment
2 % appar tien nent aux caté go ries I à III de l’Union
mon dia le pour la conser va tion de la  nature. Ce
sont les réser ves éco lo gi ques, les parcs natio naux
et la majo ri té des aires pro té gées par des orga nis mes
non gou ver ne men taux qui, en vertu de leur sta tut,
conser vent de maniè re appro priée toute la diver si té
bio lo gi que. Une affi che scien ti fi que pré sen te le
 détail de cette ana ly se (voir l’affi che no 1, page 23)11.

L’APC a pour sui vi la mise en œuvre du Plan de
conser va tion des éco sys tè mes du parc marin du
Saguenay–Saint-Laurent en réali sant plu sieurs
étu des, dont le recru te ment des pois sons dans le
Saguenay et la carac té ri sa tion d’habi tats impor tants
pour le bélu ga, comme la baie Sainte-Catherine

11. Une liste de l’ensem ble des affi ches scien ti fi ques peut être consul tée à la page 23.
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Le MRNF a pro duit un bilan du pro gram me de
réin tro duc tion du bar rayé dans le Saint-Laurent.
Les bars rayés for mant l’actuel le popu la tion du
Saint-Laurent crois sent plus rapi de ment que ceux
de l’ancien ne popu la tion. Il sem ble donc que la
nour ri ture et les habi tats de crois san ce et de
repro duc tion dans le Saint-Laurent n’aient pas
un effet limi ta tif sur le  niveau d’abon dan ce
 actuel de la popu la tion. Une affi che scien ti fi que
pré sen te plus en  détail ce pro jet (voir l’affi che no 3,
page 23).

Résultat 11
Évaluer, conso li der ou amé lio rer le  réseau
d’aires et de ter ri toi res pro té gés ou amé na gés
du Saint-Laurent

Le Programme d’inven tai re fau ni que et flo ris ti que
réali sé conjoin te ment par EC, le MDDEP et le
MRNF dans une ving tai ne d’aires pro té gées le
long du Saint-Laurent a per mis de recen ser les
espè ces en péril en pré sen ce et d’appro fon dir les
connais san ces sur la bio di ver si té de ces ter ri toi res.
Une dizai ne d’îles à l’état natu rel, mais sans sta tut
de pro tec tion, ont éga le ment été inven to riées.
Parmi les résul tats mar quants de ces inven tai res,
il faut men tion ner la décou ver te de l’une des
plus gros ses popu la tions de dard de sable et de
23 plan tes rares dans la seule réser ve natio na le
de faune du lac Saint-François. Autre fait  saillant,
la chau ve-sou ris cen drée, sus cep ti ble d’être
dési gnée mena cée ou vul né ra ble au Québec, a
été trou vée dans pres que tous les ter ri toi res
inven to riés.

Le MDDEP a annon cé en mars 2009 la créa tion
de la réser ve aqua ti que de l’Estuaire-de-la-
Rivière-Bonaventure qui per met de pro té ger
l’un des plus impor tants  milieux humi des  côtiers
de la Gaspésie.

Le MRNF pour suit ses tra vaux de recher che dans
les  marais amé na gés le long du Saint-Laurent
flu vial (lac Saint-Pierre et ruis seau de Feu), pour
éva luer leur pro duc tion pis ci co le et amé lio rer
leur  connexion avec le fleu ve à l’aide de pas ses
migra toi res.

12. www.qc.ec.gc.ca/faune/AtlasDeRestaurationDesRivesDuSaint-Laurent/ accueil_f.asp

et la baie Sainte-Marguerite, l’objec tif étant de
déter mi ner les sour ces de pol lu tion et l’ampleur
de la conta mi na tion dans les sédi ments et la
faune ben thi que. Une affi che scien ti fi que pré sen te
les résul tats d’un rap port sur l’état du parc marin
du Saguenay–Saint-Laurent réali sé en 2008, dix ans
après sa créa tion (voir l’affi che no 2, page 23).
Par  ailleurs, le plan direc teur de ce parc,  incluant
le zona ge, a fait l’objet d’une révi sion et de consul -
ta tions publi ques dans les muni ci pa li tés de La
Malbaie, de Rivière-du-Loup, de Saguenay et de
Les Escoumins entre le 29 jan vier et le 7  février
2008. La ver sion défi ni ti ve du plan direc teur sera
lan cée au cours de l’année 2010.

D’autre part, l’Atlas de res tau ra tion des rives du
Saint-Laurent12, conte nant l’infor ma tion néces sai re
à la res tau ra tion des ber ges per tur bées par les
acti vi tés humai nes, a fait l’objet d’une mise à jour
com plè te en vue de bien reflé ter les  efforts entre -
pris pour la res tau ra tion des rives du Saint-Laurent
par une mul ti tu de d’acteurs.

Résultat 10
Mettre en œuvre des  actions concrè tes de
réta blis se ment d’espè ces en péril à par tir
des plans de réta blis se ment exis tants et
éla bo rer ou met tre à jour d’autres plans

En ce qui a trait aux amphi biens et aux rep ti les,
le MRNF pour suit la coor di na tion des équi pes
de mise en œuvre des plans de réta blis se ment
de la tor tue-molle à épi nes, des sala man dres de
ruis seaux, de la rai net te faux- grillon de l’Ouest et
de cinq  autres espè ces de tor tues.

La repro duc tion arti fi ciel le, l’ense men ce ment et
le suivi  annuel du recru te ment des che va liers
cui vrés se pour sui vent. Des démar ches sont en
cours pour la dési gna tion de l’habi tat essen tiel
de l’espè ce en vertu de la Loi sur les espè ces
en péril. De plus, Agriculture et Agroalimentaire
Canada (AAC) a sou te nu un pro jet de rena tu ra li sa -
tion des rives et de dimi nu tion des  rejets agri co les
des habi tats du che va lier cui vré en col la bo ra tion
avec le Comité de concer ta tion et de valo ri sa tion
du bas sin de la riviè re Richelieu.
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Enfin, les gou ver ne ments du Canada et du
Québec se sont enga gés à défi nir une appro che
coor don née  visant à faci li ter l’éta blis se ment
d’aires mari nes pro té gées en ter ri toi re marin
qué bé cois. À cet effet, un grou pe bila té ral
Canada-Québec sur les aires mari nes pro té gées
(GBAMP) a été formé et  devrait per met tre de
concré ti ser les enga ge ments pris dans les stra té -
gies res pec ti ves en vue d’éta blir un  réseau
d’aires mari nes pro té gées repré sen ta tif de la bio -
di ver si té de l’espa ce marin qué bé cois.

Résultat 12
Acquérir, inté grer et par ta ger avec les
déci deurs, les scien ti fi ques et les col lec ti vi tés
de nou vel les connais san ces sur la bio di ver si té
du Saint-Laurent, y com pris sur l’en vir onnement
phy si que du Saint-Laurent

La Commission mixte inter na tio na le a dépo sé
son Plan 200713 de régu la ri sa tion du lac Ontario et
du fleu ve Saint-Laurent en mars 2008. Ce plan a
fait l’objet de consul ta tions publi ques au cours de
l’été 2008. La Commission mixte inter na tio na le
a fina le ment  conclu que son plan ne cons ti tuait
pas une solu tion pra ti que de mise en œuvre et que
la régu la ri sa tion des  niveaux d’eau et des  débits
 devrait plu tôt se fon der sur un ensem ble révi sé
d’objec tifs et de cri tè res, qui pri vi lé gie rait des  débits
plus natu rels au pro fit de l’en vir onnement, tout en
res pec tant les  autres inté rêts. Un grou pe de tra vail
com po sé de mem bres de la Commission mixte
inter na tio na le, de repré sen tants des deux gou ver -
ne ments fédé raux (États-Unis et Canada) ainsi que
des gou ver ne ments de New York, du Québec et
de l’Ontario a été formé en vue d’amé lio rer les
avan tages glo baux qu’appor te ront une nou vel le
ordon nan ce et un nou veau plan de régu la ri sa tion
du lac Ontario et du fleu ve Saint-Laurent. Deux
affi ches scien ti fi ques illus trent le modè le numé -
ri que d’élé va tion sur  lequel s’appuient les acti vi tés
de modé li sa tion inté grée du Saint-Laurent effec -
tuées par EC. Ces affi ches mon trent com ment la
modé li sa tion per met d’éva luer les réper cus sions des
modi fi ca tions des  apports en eau et de déter mi ner
les stra té gies d’adap ta tion pos si bles (voir les affi ches
nos 4 et 5, page 23).

13. www.ijc.org/documentsLOSL/pdf/LOSL_plan_over view_f.pdf

La modé li sa tion inté grée de l'éco sys tè me a aussi
per mis de repé rer les habi tats de repro duc tion
de qua tre espè ces de pois sons et les habi tats des
jeu nes per chau des en vue de carac té ri ser leur
crois san ce. Un dia gnos tic de l’état de la baie de
Lavallière a aussi été amor cé en col la bo ra tion
avec le comi té de concer ta tion Agriculture.

Pour sa part, l’APC a éta bli une stra té gie d’action
et d’édu ca tion aux espè ces en péril pré sen tes dans
les eaux du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent
et pour suit la mise en place du Centre de décou ver te
du  milieu marin aux Escoumins. Ce cen tre com por te
un amphi théâ tre, tour né vers le Saint-Laurent, et
offre des acti vi tés d'inter pré ta tion quo ti dien nes
qui per met tent de décou vrir diver ses facet tes du
 milieu marin et du riva ge, d'où plu sieurs espè ces
de mam mi fè res  marins peu vent être obs er vées.

Enfin, le MDDEP a  publié une étude sur les limi -
tes phy to géo gra phi ques de l’estuai re de la baie
des Chaleurs et des car tes éco lo gi ques d’une
dizai ne de bas sins ver sants du Saint-Laurent.

Résultat 13
Étudier les  effets des  stress que subis sent 
les éco sys tè mes, notam ment la pol lu tion
urbai ne, les chan ge ments cli ma ti ques, les
varia tions de  niveaux d’eau et l’intro duc tion
d’espè ces exo ti ques, afin de contri buer 
à la sau ve gar de de ces der niers tout en 
per met tant le plein usage du Saint-Laurent

L’étude du deve nir de pro duits phar ma ceu ti ques
conte nu dans l’effluent muni ci pal de la ville de
Montréal qui se déver se dans le Saint-Laurent et de
leur éli mi na tion par des pro cé dés de dés in fec tion
des eaux usées se pour suit. Une dou zai ne de
pro duits phar ma ceu ti ques ont été détec tés et ont
fait l’objet d’ana ly ses pour éva luer leur éco toxi ci té.
Il s’agit d’anti-inflam ma toi res, de régu la teurs de
lipi des, d’un anti convul si vant, d’anti bio ti ques, d’un
sti mu lant et d’un méta bo li te de la nico ti ne.

Bien qu’à ce jour les  effets des anti-inflam ma toi res
chez la moule expo sée en labo ra toi re ou aux
 rejets  urbains n’aient pu être démon trés, on peut
obs er ver qu’ils pro dui sent des  effets toxi ques à
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des concen tra tions dix fois infé rieu res ou moins
aux  valeurs mesu rées dans les  effluents muni ci paux.
De plus, cer tai nes sub stan ces consi dé rées comme
peu ou non toxi ques, telle la caféi ne, peu vent
cau ser des dom ma ges oxy da tifs dans les tis sus de
cer tains orga nis mes aqua ti ques, dont la moule et
le pois son.

L’étude des  effets des élé ments nutri tifs sur la
com po si tion des  algues au lac Saint-Pierre a mené
à la décou ver te d’une pro li fé ra tion de cya no bac -
té ries ben thi ques dans ce sec teur névral gi que
du Saint-Laurent. Le lien entre les  apports des
tri bu tai res et la dégra da tion de la qua li té de
l’eau au lac Saint-Pierre a été démon tré. En aval,
les concen tra tions de phos pho re dans le fleu ve

aug men tent de façon signi fi ca ti ve en rai son du
rejet des eaux usées, mais éga le ment des  affluents
qui contien nent aussi du phos pho re pro ve nant
de l'agri cul ture.

Les recher ches sur les espè ces enva his san tes dans
le Saint-Laurent se sont pour sui vies et ont porté
plus pré ci sé ment sur la varia bi li té géné ti que du
crabe chi nois à mitai nes et sur l’impor tan ce du
gobie à  taches noi res dans le régi me ali men tai re
des espè ces de pois sons pré da teurs du fleu ve.
Des rele vés  récents révè lent que le gobie à  taches
noi res est pré sent en grand nom bre dans le lac
Saint-François, dans le cou loir flu vial entre Sorel
et Montréal et dans le lac Saint-Pierre.
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Le pro gram me Suivi de l’état du Saint-Laurent
fait l’objet d’une col la bo ra tion entre sept par te -

nai res de l’Entente Canada-Québec  réunis au
sein du comi té de concer ta tion : EC, le MPO, l’APC,
le MDDEP, le MRNF, SSL et l’Agence spa tia le
cana dien ne. On y comp te 23 acti vi tés de suivi
récur ren tes englo bant cinq com po san tes de l’éco -
sys tè me, soit l’eau, les sédi ments, les rives, les
res sour ces bio lo gi ques et les usa ges anthro pi ques.

Résultat 14
Statuer sur l’état et l’évo lu tion du Saint-Laurent
selon le ter ri toi re d’étude et en lien avec
les Grands Lacs à l’aide de l’infor ma tion
scien ti fi que géné rée par le pro gram me
Suivi de l’état du Saint-Laurent 

Les par te nai res du comi té de concer ta tion Suivi de
l’état du Saint-Laurent ont pro cé dé à l’amé lio ra tion
de plu sieurs indi ca teurs exis tants, notam ment :

l’expan sion de l’échan tillon na ge des pes ti ci des
dans les  affluents du lac Saint-Pierre ;

l’ajout de l’ana ly se des pro duits phar ma ceu -
ti ques et d’hygiè ne per son nel le aux sta tions de
suivi de la qua li té de l’eau dans le Saint-Laurent ;

l’ajout de para mè tres orga ni ques dans le
dosa ge des toxi ques chez les pois sons ;

l’expan sion des acti vi tés de suivi de la conta -
mi na tion des sédi ments au lac Saint-Louis et
du suivi des com mu nau tés ben thi ques au lac
Saint-Pierre ;

l’expan sion du ter ri toi re cou vert par le suivi
des espè ces végé ta les enva his san tes dans les
 milieux humi des du tron çon flu vial.

De leur côté, les col lec ti vi tés ont pour sui vi leur
par ti ci pa tion au suivi de l’éro sion des ber ges,
des espè ces végé ta les enva his san tes et d’usa ges
récréa tifs. Des  outils pour le suivi d’usa ges récré -
a tifs au lac Saint-Pierre ont été mis au point en
col la bo ra tion avec SSL, Nature Québec et le
comi té ZIP du lac Saint-Pierre. Ce der nier a aussi
effec tué un suivi de la pêche, des acti vi tés de
plai san ce, de l’obs er va tion de la  nature et de la
bai gna de  durant les sai sons esti va les 2007 et 2008.
Pour sa part, l’orga nis me Nature Québec a conçu
le pro jet pilo te d’une base de don nées et d’un site
Internet qui per met tra éven tuel le ment de visua -
li ser une par tie de l’infor ma tion ainsi  recueillie.

Résultat 15
Informer régu liè re ment les déci deurs et
les col lec ti vi tés rive rai nes de l’état de
santé et de l’évo lu tion du Saint-Laurent par
des moyens de dif fu sion adap tés à leurs
besoins et faci li tant l’accès à l’infor ma tion

Le comi té de concer ta tion a consa cré des  efforts
impor tants à la pré pa ra tion du Portrait glo bal de
l’état du Saint-Laurent 200814 dont la publi ca tion
a eu lieu au prin temps 2009. Ainsi, il a mis à
jour de nom breu ses  fiches d’infor ma tion15, tout
en res pec tant le calen drier de dif fu sion16.

Plusieurs affi ches scien ti fi ques (voir les affi ches
nos 6 à 14, page 23) por tent sur des com po san tes
du Saint-Laurent fai sant l’objet d’un suivi, tel les
que la conta mi na tion des sédi ments (affi che no 6),
l’éro sion des rives (affi che no 7), les espè ces végé -
ta les enva his san tes (affi che no 8), le fou de Bassan
(affi che no 9), le bélu ga (affi che no 10), le  réseau de
suivi ich tyo lo gi que (affi che no 11), l’état de santé des

SUIVI DE L’ÉTAT DU SAINT-LAU RENT

14. www.plans tlau rent.qc.ca/sl_obs/sesl/publi ca tions/por trait/2008/por trait_glo bal_2008_f.pdf

15. www.plans tlau rent.qc.ca/sl_obs/sesl/publi ca tions/ fiches_indi ca teurs/ fiches_f.html

16. www.plans tlau rent.qc.ca/sl_obs/sesl/publi ca tions/por trait/2004/ depliant_f.pdf
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pois sons (affi che no 12), l’occu pa tion du ter ri toi re
le long des Grands Lacs et du Saint-Laurent
(affi che no 13) ainsi que l’apport en pes ti ci des vers
le lac Saint-Pierre (affi che no 14). Par  ailleurs, les
ban niè res qui per met tent de dif fu ser l’infor ma tion
vul ga ri sée sur l’état du Saint-Laurent sont tou jours
en cir cu la tion par l’entre mi se de SSL.

Enfin, le comi té de concer ta tion a contri bué au
cha pi tre sur l’eau du Rapport 2008 sur les indi ca -
teurs cana diens de dura bi li té de l’en vir onnement17

par la pro duc tion des don nées et le cal cul de l’indi ce
de qua li té de l’eau pour le bas sin Saint-Laurent.

17. www.ec.gc.ca/indi ca teurs-indi ca tors/
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Les  actions liées au domai ne Agriculture sont
consa crées essen tiel le ment à la conser va tion

des res sour ces et à la réduc tion de la pol lu tion
dif fu se en  milieu agri co le. Pour attein dre leurs
objec tifs, les par te nai res mis ent sur une ges tion
davan tage inté grée. Celle-ci doit repo ser sur
une meilleu re com pré hen sion des rap ports
de cause à effet qui exis tent entre les pres sions
envi ron ne men ta les agri co les et l’éco sys tè me du
Saint-Laurent.

L’enjeu cen tral rési de dans la pro mo tion d’une
stra té gie pour accé lé rer le pas sa ge des pra ti ques
agri co les actuel les à des pra ti ques de ges tion béné -
fi ques par une majo ri té des entre pri ses agri co les.
Selon le comi té de concer ta tion, l’adhé sion à
un objec tif com mun de l’ensem ble des  acteurs
agri co les et des pro duc teurs est une condi tion
essen tiel le pour réus sir cette trans i tion. En effet,
par des  actions concer tées, les par te nai res ont
réali sé des pro jets de démons tra tion, les quels
n’auraient pas été pos si bles sans le sou tien du
comi té de concer ta tion.

Trois axes d’action en  milieu agri co le carac té ri sent
les inter ven tions de ce comi té de concer ta tion :
la réduc tion de la pol lu tion dif fu se agri co le,
l’uti li sa tion des pes ti ci des et la pro tec tion de la
bio di ver si té en zone agri co le. La stra té gie  employée
exploi te dif fé rents types de  moyens d’inter ven tion,
comme la réali sa tion de pro jets ou la mise en œuvre
de pro gram mes de recher che en vue d’éva luer
la per for man ce envi ron ne men ta le des pra ti ques
de ges tion béné fi ques (PGB) com pa ra ti ve ment aux
pra ti ques usuel les concer nant la mise aux nor mes
des entre pri ses agri co les, la mise au point de
nou vel les métho des de suivi de la qua li té de l’eau
de riviè res en  milieu agri co le, la réali sa tion de
pro jets col lec tifs concer nant la réduc tion de la
pol lu tion dif fu se agri co le (matiè res en sus pen sion,
nutri ments, bac té ries et pes ti ci des) ou l’amé lio ra tion
des habi tats fau ni ques en asso ciant les syn di cats de
pro duc teurs et les  acteurs clés du  milieu agri co le, la
pro duc tion et la dif fu sion de  fiches d’infor ma tion,
d’affi ches ou la tenue d’ate liers sur les nou vel les

AGRI CUL TURE

appro ches à pri vi lé gier pour la réduc tion de la
pol lu tion dif fu se agri co le et la pro tec tion des
res sour ces et des habi tats.

À noter que les pro jets énu mé rés dans la pré sen te
sec tion ne cons ti tuent qu’une par tie des acti vi tés
réali sées par les par te nai res  durant la pério de
2007-2009.

Résultat 16
Réduire l’impact des acti vi tés agri co les sur
des tri bu tai res ou des zones du Saint-Laurent

De son côté, EC a concen tré ses inter ven tions sur
l’usage des pes ti ci des en  milieu agri co le. Les pro jets
réali sés  ciblent un suivi de la qua li té de l’eau à
l’embou chu re de cer tains tri bu tai res ou tron çons
du Saint-Laurent. À titre d’exem ple, voici quel ques
pro jets réali sés pen dant la pério de 2007-2009 :
suivi et  impact sur la qua li té du  milieu de l’uti li sa tion
de pes ti ci des à l’embou chu re de la riviè re Yamaska,
éva lua tion de la  teneur en pes ti ci des à l’embou -
chu re d’affluents du Saint-Laurent et pra ti ques
d’uti li sa tion de pes ti ci des liés à la cul ture du
maïs dans le bas sin ver sant de la riviè re Yamaska.

Pour sa part, le MRNF a mené une dou zai ne de
pro jets d’étude ou d’actions sur le ter rain afin de
com pren dre l’impact des acti vi tés agri co les sur les
espè ces fau ni ques, mais éga le ment pour trou ver
des solu tions nova tri ces en vue de réamé na ger
les  milieux natu rels afin qu’ils  soient pro pi ces à
la repro duc tion ou à la crois san ce des espè ces
végé ta les et ani ma les, par exem ple :

concep tion d’un modè le d’amé na ge ment de
cours d’eau en  milieu agri co le ;

réali sa tion d’un pro jet de seuil dis si pa teur
d’éner gie (ana ly se géo mor pho lo gi que du
ruis seau Therrien) ;

ana ly se de l’uti li sa tion du sol pour quan ti fier
les chan ge ments de la dis po ni bi li té des habi tats
fau ni ques et des pay sa ges dans la plai ne
d’inon da tions du lac Saint-Pierre à l’aide de
pho tos aérien nes (1950, 1965, 1997) ;
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dyna mi que his to ri que et actuel le des  apports
en sédi ments, en nutri ments et en conta mi nants
d’ori gi ne agri co le dans la baie de Lavallière
et  effets sur les popu la tions de pois sons et 
de ouaoua rons ;

amé na ge ment des cours d’eau dans la plai ne
inon da ble du lac Saint-Pierre.

Les par te nai res du comi té de concer ta tion
Agriculture ont pro duit trois affi ches scien ti fi ques
(voir les affi ches nos 15, 16 et 17, page 23) décou lant
des tra vaux pour rédui re l’impact des acti vi tés
agri co les sur des tri bu tai res ou des zones du
Saint-Laurent. Trois thè mes prin ci paux tou chant
des zones en  milieu agri co le ont ainsi été abor dés :
la dégra da tion d’un  marais (affi che no 15), le
com pro mis entre l’agri cul ture et la faune (affi che
no 16) et le deve nir des pes ti ci des (affi che no 17).

Résultat 17
Améliorer les connais san ces en vue de la
créa tion de nou vel les pra ti ques de ges tion
agri co le et d’un  meilleur suivi de l’état des
tri bu tai res ou de zones du Saint-Laurent

Le sec teur d’inter ven tion pri vi lé gié par AAC est
la réali sa tion de plu sieurs pro jets de recher che à
long terme ayant pour  objets l’acqui si tion et le
déve lop pe ment de connais san ces ainsi que l’amé -
lio ra tion de la com pré hen sion des inter ac tions et
de l’impact des pra ti ques agri co les sur l’eau, le sol,
l’air et la bio di ver si té. Les tra vaux sont menés dans
trois des qua tre cen tres de recher che d’AAC au
Québec (Saint-Jean-sur-Richelieu, Lennoxville et
Québec). Les Services tech ni ques d’ACC ont aussi
mené des pro jets com plé men tai res, notam ment

l’éla bo ra tion de  fiches tech ni ques en agroen vi -
ron ne ment, la pré pa ra tion d’un ate lier tech ni que
sur l’uti li sa tion des végé taux dans la zone rive rai ne
de même que la carac té ri sa tion et la sta bi li sa tion
de ber ges dans le bas sin de la riviè re Richelieu
pour aider au réta blis se ment du che va lier cui vré.

Au MDDEP, la ges tion inté grée de l’eau par bas sin
ver sant et l’usage des pes ti ci des en  milieu agri co le
cons ti tuent des domai nes d’inter ven tion impor tants.
Plusieurs acti vi tés pour limi ter les  apports de
pol lu tion dif fu se agri co le sont mises en œuvre en
par te na riat avec les  acteurs du sec teur agri co le,
par exem ple la carac té ri sa tion d’amé lio ra tion de
la qua li té de l’eau du bas sin ver sant de la riviè re
La Chevrotière ou la dyna mi que his to ri que et
actuel le des  apports en sédi ments, en nutri ments
et en conta mi nants d’ori gi ne agri co le dans la baie
de Lavallière ou enco re le suivi de la qua li té de
l’eau de la riviè re Pot au Beurre. La mise au point
de métho des de suivi de la qua li té des cours d’eau
en  milieu agri co le repré sen te éga le ment un axe
pri vi lé gié d’action par la réali sa tion de pro jets tels
que la concep tion d’un indi ca teur de suivi de
l’état des tri bu tai res du Saint-Laurent basé sur les
macro-inver té brés ben thi ques ou la créa tion de
métho des de suivi de la pro téi ne Cry 1Ab du maïs Bt
dans dif fé rents cours d’eau en  milieu agri co le.

Avec la col la bo ra tion de ses par te nai res, le comi té
de concer ta tion Agriculture a pré sen té qua tre
affi ches scien ti fi ques (voir les affi ches nos 18 à 21,
page 23) por tant sur l’indi ca teur de ris que des
pes ti ci des du Québec (affi che no 18), l’indi ca teur
de ris que de conta mi na tion par le phos pho re
(affi che no 19), le pro jet de recher che sur le
ouaoua ron de la riviè re Yamaska (affi che no 20)
et la res tau ra tion du bas sin de la riviè re La
Chevrotière (affi che no 21).
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Le man dat prin ci pal du comi té de concer ta tion
Navigation consis te à har mo ni ser les pra ti ques

de navi ga tion com mer cia le et de plai san ce avec
la pro tec tion des éco sys tè mes du fleu ve en met tant
en œuvre la Stratégie de navi ga tion dura ble pour
le Saint-Laurent18.

Résultat 18
Maintenir la concer ta tion entre les  acteurs
de la navi ga tion en fonc tion des  grands
 enjeux du Saint-Laurent 

Ce comi té de concer ta tion a tenu sept ren con tres
en 2007-2009. En plus du suivi des résul tats
escomp tés en vertu de l’Entente Canada-Québec,
le tra vail accom pli a per mis de pré ci ser quatre
nou veaux  enjeux qui ont été docu men tés et
dis cu tés et sur lesquels les membres du CCN sont
intervenus : le trans port mari ti me cour te dis tan ce,
les émis sions atmos phé ri ques des navi res et des
ports, les rela tions Grands Lacs–Saint-Laurent ainsi
que l’amé na ge ment por tuai re et les rela tions
 villes-ports.

Transport mari ti me cour te dis tan ce

Les Armateurs du Saint-Laurent pré si dent la Table
sur le trans port mari ti me cour te dis tan ce pour
le Québec dont le man dat est de pro mou voir le
trans port mari ti me cour te dis tan ce au Québec de
même qu’entre le Québec et le reste de l’Amérique
du Nord. Depuis 2008, la Table tra vaille sur le
dos sier du trans port des éolien nes et sur le trans -
port du maté riel pour la cen tra le hydro élec tri que
La Romaine.

Émissions atmos phé ri ques des navi res 
et des ports

En 2009, Transports Canada a réali sé le por trait des
émis sions atmos phé ri ques du port de Montréal
en col la bo ra tion avec EC. Ce pro jet pion nier
pour les ports de l’Est avait pour objet de rédui re
l’emprein te envi ron ne men ta le du sec teur mari ti me.
Un rap port ter mi né à la fin de mars 2009  devrait
être  publié d’ici la fin de l’année. L’expé rien ce
acqui se dans ce pro jet ser vi ra à la réali sa tion
d’inven tai res dans les  autres ports dans l’axe
Grands Lacs–Saint-Laurent.

Relations Grands Lacs–Saint-Laurent

Nature Québec effec tue un suivi du dos sier de
la régu la ri sa tion du lac Ontario et du fleu ve
Saint-Laurent mené par la Commission mixte inter -
na tio na le ainsi que de l’Accord Canada-Ontario
concer nant l’éco sys tè me du bas sin des Grands
Lacs19. Nature Québec par ti ci pe éga le ment à
l’Accord rela tif à la qua li té de l’eau dans les
Grands Lacs20, à la mise en œuvre de l’Entente
sur les res sour ces en eaux dura bles du bas sin des
Grands Lacs et du fleu ve Saint-Laurent21 et à l’éla bo -
ra tion d’une nou vel le  vision sur la gou ver nan ce
de l’eau de ce bas sin.

Aménagement por tuai re et rela tions  villes-ports

Les Amis de la val lée du Saint-Laurent ont mis au
point un pro jet de consul ta tion publi que pour
deux  villes por tuai res du Saint-Laurent en vue

NAVIGATION

18. www.slv2000.qc.ec.gc.ca/plan_ action/phase3/navi ga tion/SND/ima ges/SND_lon gue_f.pdf

19. www.ec.gc.ca/regis trelc pe/docu ments/agree/Fin-COA07/toc.cfm

20. www.ijc.org/rel/agree/fqua li ty.html

21. www.mddep.gouv.qc.ca/eau/grands lacs/2005/Entente.pdf
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d’éta blir un modè le de pla ni fi ca tion concer tée
des amé na ge ments du ter ri toi re et d’autres inter -
ven tions à  impact envi ron ne men tal dans le port
et les espa ces voi sins. Le comi té de concer ta tion
est à la recher che de finan ce ment pour réali ser
ce pro jet.

Résultat 19
Sensibiliser la popu la tion et les déci deurs aux
avan tages et aux contrain tes de la navi ga tion

Les Amis de la val lée du Saint-Laurent ont conçu
et effec tué une tour née d’une dou zai ne de  villes
qué bé coi ses pour pré sen ter les avan tages envi -
ron ne men taux du trans port mari ti me, de même
que ses contrain tes et ses défis. Le conte nu des
confé ren ces était inspi ré essen tiel le ment de la
Stratégie de navi ga tion dura ble et de la Politique
sur le trans port mari ti me du Québec. Une dou -
zai ne de  villes por tuai res ont été visi tées de
sep tem bre 2007 à mai 2008 (Baie-Comeau, Sept-Îles,
Salaberry-de-Valleyfield, Québec, Sorel-Tracy,
Rimouski, Matane, Gaspé, Saguenay, Montréal,
Trois-Rivières et Bécancour). Les confé ren ces ont
atti ré près de 300 per son nes  venant d’envi ron 200
orga ni sa tions. Les  médias  locaux  étaient pré sents
à tou tes les ren con tres et la docu men ta tion offer te
a été gran de ment appré ciée.

Les Amis de la val lée du Saint-Laurent ont éga le -
ment orga ni sé la Semaine de la navi ga tion et de
la relè ve mari ti me22, du 15 au 21 sep tem bre 2008
à Québec, pre mier ren dez-vous entiè re ment
consa cré au Saint-Laurent, à la navi ga tion et aux
occa sions de car riè res qui y sont asso ciées. Les
visi teurs  étaient invi tés à par ti ci per à des acti vi tés
d’infor ma tion et à assis ter à une ving tai ne de
confé ren ces ainsi qu’à une série d’acti vi tés de
décou ver te et d’obs er va tion-par ti ci pa tion qui
consis taient à visi ter des  bateaux. Cet évé ne ment
a béné fi cié de l’appui et de la col la bo ra tion de
38 orga ni sa tions, dont la gran de majo ri té est issue
du  milieu mari ti me.

Résultat 20
Mettre en œuvre la ges tion inté grée du 
dra ga ge et des sédi ments

Le Comité de pla ni fi ca tion et d’éva lua tion envi -
ron ne men ta le sur le dra ga ge (CPEED) a éla bo ré
un outil de mise en œuvre de la ges tion inté grée
du dra ga ge et des sédi ments cor res pon dant à un
regis tre de pla ni fi ca tion des acti vi tés de dra ga ge.
Le regis tre ainsi pro duit23 se pré sen te sous la forme
d’un site Internet où sont réper to riés les tra vaux
de dra ga ge pro je tés dans le Saint-Laurent. Une
affi che scien ti fi que résu me les acti vi tés réali sées
et les prin ci pa les éta pes de la mise en œuvre de
la ges tion inté grée du dra ga ge et des sédi ments
(voir l’affi che no 22, page 23).

Le CPEED a éga le ment assu ré le sou tien tech ni que
de trois pro jets de res tau ra tion de sites aqua ti ques
conta mi nés au sec teur 103 de la zone por tuai re
de Montréal24, à l’embou chu re de la riviè re
Saint-Louis et pour le pro jet de res tau ra tion du
port de Gaspé (Sandy Beach) qui est à l’étape de
l’exa men des  options et du choix d’un pro jet
pré cis. Le dra ga ge de plus de 52 000  mètres
cubes de sédi ments conta mi nés du sec teur 103
de la zone por tuai re de Montréal a été ache vé
en décem bre 2007 et la décon ta mi na tion des sols
par bio trai te ment se pour sui vra jusqu’en 2012.
Le suivi de ces trois pro jets de res tau ra tion a
per mis de déga ger les élé ments d’une appro che
nor ma li sée pour la res tau ra tion des sites conta -
mi nés et d’amor cer une  réflexion qui mène ra à la
sélec tion des pro chains sites aqua ti ques conta mi nés
à exa mi ner. Une démar che de carac té ri sa tion a
été entre pri se pour la por tion flu via le du port de
Montréal. Le CPEED espè re pour sui vre son tra vail
à cet égard dans d’autres sec teurs au cours des
pro chai nes  années.

En outre, le Comité de concer ta tion de la recher che
sur le dra ga ge (CCRD) a ter mi né sa révi sion des
cri tè res pour l’éva lua tion de la qua li té des sédi -
ments. Ces nou veaux cri tè res de qua li té pré sen tent

22. www.avsl.qc.ca/semai ne.html

23. www.plans tlau rent.qc.ca/regis treac ti vi tes dra ga ge/Accueil.aspx

24. www.grou pe res tau ra tion103.com/
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des  valeurs- seuils pour 33 sub stan ces chi mi ques
sus cep ti bles d’être trou vées dans les sédi ments
d’eau douce et d’eau salée du Saint-Laurent. Ces
cri tè res sont en  vigueur  depuis avril 2008 et sont
pré sen tés dans le rap port inti tu lé Critères pour
l’éva lua tion de la qua li té des sédi ments au Québec
et  cadres d’appli ca tion : pré ven tion, dra ga ge et
res tau ra tion25. Une affi che scien ti fi que résu me la
por tée des nou veaux cri tè res dans l’éva lua tion
de la qua li té des sédi ments (voir l’affi che no 23,
page 23). Une autre affi che pré sen te le pro jet
d’éla bo ra tion d’une démar che d’éva lua tion du
ris que éco toxi co lo gi que qui per met tra d’éva luer
le ris que que peu vent repré sen ter les sédi ments
pour les  milieux aqua ti ques (voir l’affi che no 24,
page 23).

Par  ailleurs, un grou pe de tra vail formé pour
ana ly ser l’étude de l’impact de la mise en dépôt
des sédi ments à l’île Madame pour suit ses tra vaux.
Cette mise en dépôt nuit à l’habi tat d’une espè ce
en péril, l’estur geon noir, et des stra té gies d’inter -
ven tion doi vent être éla bo rées. Ce grou pe étu die ra
le poten tiel de la valo ri sa tion des sédi ments à
l’exté rieur du fleu ve et la dyna mi que sédi men tai re
de la zone de trans i tion et il éva lue ra l’impact
sur l’habi tat.

Résultat 21
Évaluer des  options d’adap ta tion pour la
navi ga tion com mer cia le à une éven tuel le
bais se des  niveaux d’eau

Dans le sys tè me Grands Lacs–Saint-Laurent, les
chan ge ments cli ma ti ques pour raient se tra dui re
par une bais se appré cia ble des  apports en eau,
et cela tou che rait davan tage le sec teur situé en
amont de Trois-Rivières. Ce scé na rio influe rait sur
plu sieurs usa ges du Saint-Laurent, notam ment la
navi ga tion com mer cia le.

La pre miè re phase d’une étude explo ra toi re,
 publiée en 2005 et inti tu lée Changements cli ma -
ti ques et trans port mari ti me sur le Saint-Laurent –
Étude explo ra toi re d’options d’adap ta tion26, porte

25. www.plans tlau rent.qc.ca/cen tre_ref/publi ca tions/diver ses/Qualite_cri te res_sedi ments_f.pdf

26. www.adap ta tion.nrcan.gc.ca/ projdb/pdf/137a_e.pdf

sur les  options d’adap ta tion du trans port mari ti me
aux chan ge ments cli ma ti ques. Une affi che scien -
ti fi que en pré sen te les gran des  lignes (voir l’affi -
che no 25, page 23). La secon de phase a été
amor cée en 2008 pour esti mer de façon plus
pré ci se l’impact envi ron ne men tal du scé na rio le
plus cri ti que des chan ge ments cli ma ti ques et les
 options d’adap ta tion pour le trans port mari ti me.
Le rap port a été ter mi né en mars 2009 et  devrait
être  publié sous peu.

Résultat 22
Prévenir l’impact du batilla ge des navi res
et des embar ca tions dans les sec teurs
sen si bles du Saint-Laurent

Une mesu re volon tai re de réduc tion de la vites se
des navi res com mer ciaux a été adop tée à l’autom ne
2000 et est appli quée sur une dis tan ce de 25 kilo -
mè tres dans le tron çon Sorel-Varennes. Ce sec teur
avait été dési gné pré ala ble ment comme par ti cu -
liè re ment sen si ble à l’éro sion en rai son notam ment
de la  nature des rives et de leur pro xi mi té par
rap port au che nal de navi ga tion. Les résul tats
obte nus à ce jour sont très encou ra geants. En
effet, le taux de confor mi té est supé rieur à 80 %
et avoi si ne même 90 % dans cer tains sec teurs.
De  concert avec l’indus trie mari ti me, un objec tif
de 90 % a été fixé pour cha cun des sec teurs, et il
 appert qu’il pour rait être  atteint d’ici 2010. Une
affi che scien ti fi que trace un por trait  détaillé de la
mise en œuvre et des résul tats de cette mesu re
(voir l’affi che no 26, page 23). Le comi té de concer -
ta tion assu re le suivi de cette mesu re en véri fiant
le taux de confor mi té dans cer tains sec teurs.

Résultat 23
Améliorer la ges tion des  rejets des eaux
usées et des rési dus de car gai son

La Stratégie de navi ga tion dura ble pro po se d’har -
mo ni ser la ges tion des eaux usées et des rési dus de
car gai son sur le Saint-Laurent avec celle des Grands
Lacs et d’instau rer des méca nis mes de contrô le.
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Transports Canada et EC ont éta bli une stra té gie
com mu ne afin de s’assu rer de l’appli ca tion juste,
pré vi si ble et équi ta ble de la légis la tion rela ti ve
aux eaux usées. Cette démar che fait réfé ren ce
au Règlement sur la pré ven tion de la pol lu tion par
les navi res et sur les pro duits chi mi ques dan ge reux27

et à la Loi sur les  pêches28. Les pro prié tai res d’une
com pa gnie pos sé dant un bâti ment trans por tant
plus de 100 per son nes ont reçu un ques tion nai re
afin de pré ci ser le mode de ges tion des eaux usées
à bord des navi res de leur flot te. Par  ailleurs, la
modi fi ca tion régle men tai re du Règlement sur
la pré ven tion de la pol lu tion par les navi res et
sur les pro duits chi mi ques dan ge reux amor cée
en 2007  devrait se ter mi ner en 2009.

Résultat 24
Réduire les ris ques d’intro duc tion 
d’orga nis mes exo ti ques pour tous les
types de navi res

Pendant la pério de 2007-2009, l’objec tif pour
Transports Canada–Sécurité mari ti me était de
pour sui vre les inspec tions des eaux de bal last sur
les navi res puis, plus récem ment, d’aug men ter
le nom bre de ces inspec tions sur les navi res à

27. www.ca.vlex.com/vid/navi res-chi mi ques-dan ge reux-gle ment-37956354

28. www.lois.jus ti ce.gc.ca/fr/F-14/index.html

des ti na tion des ports du Saint-Laurent et d’amé -
lio rer la confor mi té des navi res cana diens et
des navi res qui ne vont pas sur les Grands Lacs
avec le sou tien de la Fédération mari ti me et de
la Great Lakes Carrier Association. Transports
Canada–Sécurité mari ti me a main te nu sa par ti ci -
pa tion au sein du grou pe d’inspec tion de la voie
mari ti me et de la Garde côtiè re amé ri cai ne afin
d’assu rer la véri fi ca tion de tou tes les citer nes de
bal last des navi res à des ti na tion des Grands Lacs.

Résultat 25
Encourager la col la bo ra tion des col lec ti vi tés
rive rai nes avec les spé cia lis tes en 
inter ven tion en cas de déver se ment de 
pro duits dan ge reux

Aucune des acti vi tés pré vues dans les col lec ti vi tés
n’a pu être réali sée dans les  années 2007 à 2009 en
rai son de dif fi cul tés admi nis tra ti ves décou lant d’un
trans fert de res pon sa bi li tés de la Garde côtiè re
cana dien ne (sous l’auto ri té du MPO), à Transports
Canada. En effet, la Garde côtiè re a dû aban -
don ner son pro gram me d’action com mu nau tai re
qui lui per met tait d’enca drer ces acti vi tés.
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Depuis plus de vingt ans, les  efforts inves tis dans
l’amé lio ra tion de la qua li té du Saint-Laurent

ont porté des  fruits. Aujourd’hui, la popu la tion
qué bé coi se, de plus en plus cons cien te de la pré -
sen ce du Saint-Laurent et de tou tes ses riches ses,
cher che à se réap pro prier cet impor tant éco sys tè me.
Cependant, mal gré cette volon té bien pré sen te de
la popu la tion, force est de cons ta ter qu’il y a dans
cer tains sec teurs un man que d’accès  publics au
Saint-Laurent. Le domai ne d’inter ven tion Accessibilité
aux rives a pour pre mier man dat d’appor ter un
sou tien à la créa tion, à l’amé na ge ment et à la
res tau ra tion d’accès  publics au Saint-Laurent.

Résultat 26
Soutenir la réali sa tion de cinq pro jets
muni ci paux  visant l’acces si bi li té au 
Saint-Laurent

Le MRNF sou tient la réali sa tion de plu sieurs pro jets
muni ci paux en vue essen tiel le ment de favo ri ser
l’accès à des sites de pêche. Jusqu’à ce jour, il a
réali sé trois pro jets d’infras truc ture et de réamé -
na ge ment en col la bo ra tion avec des muni ci pa li tés
ou des orga nis mes. Trois  autres pro jets sont pré sen -
te ment en cours de réali sa tion et deux nou veaux
pro jets sont en phase de pla ni fi ca tion. Ainsi, le
résul tat initia le ment prévu de cinq pro jets sera
dépas sé, puis que huit pro jets se  seront concré ti sés.
Les trois pro jets ter mi nés ont été lis tés dans le
Rapport bien nal 2005-200729.

Les pro jets tou jours en voie de réali sa tion dans la
 région du lac Saint-Pierre sont les sui vants :

amé na ge ment d’un sta tion ne ment, d’un sen tier
orni tho lo gi que et d’un sen tier pié ton nier sur
pilo tis ( incluant deux bel vé dè res) à Yamachiche.
L’inau gu ra tion est pré vue au prin temps 2009 ;

ACCES SI BI LI TÉ AUX RIVES

démi li ta ri sa tion, à cause de la pré sen ce pos si ble
d’obus, par la Défense natio na le et dra ga ge
du che nal Landroche pour res tau rer l’accès au
fleu ve à Baie-du-Febvre. La pre miè re phase
s’est ter mi née en  février 2008 et la deuxiè me
phase de creu sa ge sera réali sée en  février 2010 ;

acqui si tion d’un ter rain privé de 68 hec ta res à
Louiseville en vertu de l’enten te avec Canards
Illimités Canada et res tau ra tion de la pas se rel le
qui s’y trou vait.

Quant aux deux pro jets pré sen te ment en phase
de pla ni fi ca tion, ils se dérou lent res pec ti ve ment
à Québec et à Lévis. Dans le pre mier cas, le pro jet
consis te essen tiel le ment à ren dre acces si bles les
infras truc tures de l’ancien quai Irving et à amé -
na ger trois  autres accès le long de la pro me na de
Samuel-De Champlain. Ce pro jet sera revu en fonc -
tion de l’amé na ge ment du bou le vard Champlain.
Dans le  second cas, le pro jet, qui sera réali sé en
par te na riat avec la Ville de Lévis, concer ne le
réamé na ge ment d’un vieux quai situé à l’anse
Davie-Wilson pour la pêche. Actuellement, le
 concept d’amé na ge ment est ter mi né.

Résultat 27
Procéder à la réfec tion d’infras truc tures
mari ti mes favo ri sant l’accès au Saint-Laurent

Les infras truc tures mari ti mes d’enver gu re étant
majo ri tai re ment de pro prié té fédé ra le, les pro jets
réali sés concer nent uni que ment les minis tè res
fédé raux enga gés dans ce domai ne.

Travaux  publics et Services gou ver ne men taux
Canada (TPSGC) a reçu à la fin des  années 1990
le man dat, confor mé ment au Programme de dis po -
si tion des struc tures por tuai res excé den tai res, de se

29. www.plans tlau rent.qc.ca/cen tre_ref/publi ca tions/rap_bien_05_07/Rap_bien nal_f.pdf
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dépar tir d’un parc de 38 infras truc tures mari nes
ou rive rai nes excé den tai res  situées au Québec,
tel les que des quais, des ter rains ou d’autres
ouvra ges por tuai res non  requis pour les acti vi tés
du gou ver ne ment. Ce pro gram me avait pour objet,
entre  autres, la prise en char ge par les muni ci pa -
li tés de sites ou de struc tures por tuai res qui font
par tie du patri moi ne local et le main tien d’accès
sécu ri tai res au fleu ve pour les  citoyens. Ainsi, en
2008-2009, TPSGC a ache vé les tra vaux de rétro -
ces sion de deux der niè res instal la tions, soit cel les de
Cullens Brook et de la route Henry, à Bonaventure.

De son côté, le MPO pro cè de éga le ment à la
réfec tion et à la rétro ces sion d’infras truc tures
mari ti mes le long du Saint-Laurent et de ses
 affluents, infras truc tures qui sont de plus peti tes
dimen sions,  conçues pour des embar ca tions légè res.
En 2008-2009, il a inves ti pour céder les sites de
Magpie, de Saint-François-du-Lac sur la riviè re
Saint-François et de Rivière-Portneuf (Hamilton
Cove) dans la muni ci pa li té de Portneuf-sur-Mer.
Les tra vaux de réfec tion  seront ter mi nés d’ici
l’autom ne 2010. De plus, les plans et devis pour la
réfec tion du quai de Sainte-Flavie ont été amor cés
au cours de 2008-2009.

L’objec tif  initial étant lar ge ment dépas sé, d’autres
sites  seront  ciblés en fonc tion des prio ri tés de
cha cun des minis tè res par te nai res et des res sour ces
finan ciè res à leur dis po si tion. Présentement, le MPO
pla ni fie la réfec tion de six sites et TPSGC comp te
res tau rer un site de plus.

Autre initia ti ve

Pour opti mi ser les résul tats obte nus d’ici la fin de
l’Entente Canada-Québec, le comi té de concer ta tion
Accessibilité aux rives a amor cé une  réflexion
en vue d’éla bo rer un cadre inté gré d’accès au
Saint-Laurent. Les minis tè res enga gés dans ce
domai ne ont donc déci dé, d’un com mun  accord,
de révi ser les objec tifs, de se don ner de nou vel les
prio ri tés d’action et de pla ni fier les acti vi tés
jusqu’en 2010.

Dans ce contex te, le MDDEP et EC ont réali sé en
2007-2008 une pre miè re ana ly se de l’offre d’accès
au Saint-Laurent pour dif fé ren tes acti vi tés (pêche,
obs er va tion de la  nature, bai gna de, nau tis me, etc.).
Ce tra vail n’a tou te fois pu englo ber de façon
exhaus ti ve l’ensem ble du Saint-Laurent. Dans ce
contex te, TPSGC et EC ont pour sui vi la démar che
afin de pro dui re un inven tai re des usa ges et des
accès exis tants au Saint-Laurent d’après les don nées
four nies par les par te nai res du comi té de concer ta -
tion. L’année 2008-2009 aura ainsi per mis de
pro dui re une car to gra phie pré li mi nai re qui doit
main te nant faire l’objet d’une vali da tion  auprès
de  divers  acteurs, dont les comi tés ZIP. L’inven tai re
per met tra de com plé ter le dia gnos tic amor cé
en 2007 et sera fort pra ti que pour les pro chains
tra vaux du comi té de concer ta tion.

Une fois ce dia gnos tic éta bli, le comi té de concer -
ta tion sou hai te éla bo rer un cadre inté gré d’accès
au Saint-Laurent, en col la bo ra tion avec les dif fé rents
 acteurs, soit les grou pes de  citoyens, les usa gers et
les auto ri tés muni ci pa les, pro vin cia les et fédé ra les.
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Au cours de la pério de 2007-2009, plu sieurs
 actions de com mu ni ca tion ont été  menées

sur le plan insti tu tion nel, mais aussi par les comi tés
de concer ta tion du Plan Saint-Laurent. Ces  actions
 avaient pour objet, entre  autres, de sen si bi li ser la
popu la tion à l’impor tan ce du Saint-Laurent et aux
ques tions qui y sont liées, de mieux faire connaî tre
les inter ven tions gou ver ne men ta les, les  enjeux et
les objec tifs pour sui vis confor mé ment au Plan
Saint-Laurent, de met tre en  valeur les prin ci pa les
réali sa tions, ainsi que la col la bo ra tion entre le
Canada, le Québec, le sec teur privé et les orga -
nis mes com mu nau tai res, et de ren dre comp te de
l’attein te des enga ge ments et des résul tats.

Plusieurs acti vi tés de com mu ni ca tions insti tu tion -
nel les ont été accom plies au cours de l’année 2008
en rai son des célé bra tions entou rant le 20e anni -
ver sai re du Plan Saint-Laurent. Par exem ple, le
site Internet, doté d’une nou vel le archi tec ture
de l’infor ma tion, a été mis en ligne dès juin 2008.
À cette occa sion, il y a eu dif fu sion d’un bul le tin
élec tro ni que spé cial 20e anni ver sai re30 dres sant
le bilan des inter ven tions gou ver ne men ta les et
pré sen tant les réali sa tions et les faits mar quants
des 20 der niè res  années.

Un par te na riat avec SSL et les comi tés ZIP a per mis
de tenir, au cours de l’été 2008, des acti vi tés de
sen si bi li sa tion et de redé cou ver te du Saint-Laurent,

ACTI VI TÉS DE COM MU NI CA TION

et ce, au béné fi ce des rive rains. Les célé bra tions
du 20e anni ver sai re du Plan Saint-Laurent ont été
clô tu rées par la tenue, en octo bre 2008, d’une
semai ne « scien ce31 » au Musée de la civi li sa tion de
Québec, inti tu lée « Les  secrets du Saint-Laurent ».
Cela a été l’occa sion pour les par te nai res gou ver ne -
men taux et non gou ver ne men taux de par ta ger leurs
plus récen tes connais san ces sur le Saint-Laurent.
Il faut sou li gner ici l’effort remar qua ble des
comi tés de concer ta tion du Plan Saint-Laurent,
les quels ont pré sen té 35 affi ches scien ti fi ques
sur les tra vaux de recher che en cours (voir la liste
ci-après).

Une pré sen ce du Plan Saint-Laurent à dif fé rents
évé ne ments  publics a aussi été assu rée au cours de
la même pério de. Parmi les plus impor tants,  notons
le Salon natio nal de l’en vir onnement de Montréal
(en 2007 et en 2008), la Semaine de la navi ga tion et
de la relè ve mari ti me, orga ni sée à l’autom ne 2008 à
Québec par les Amis de la val lée du Saint-Laurent, et
le Forum sur l’impli ca tion com mu nau tai re orga ni sé
par SSL et tenu à Trois-Rivières au prin temps 2009.

Enfin, les comi tés de concer ta tion du Plan
Saint-Laurent ont aussi réali sé plu sieurs acti vi tés
d’infor ma tion et de sen si bi li sa tion au cours de cette
pério de. Plus de  détails sur ces acti vi tés sont
conte nus dans les sec tions du pré sent rap port
qui font le bilan des réali sa tions de cha que comi té.

30. www.plans tlau rent.qc.ca/sl_bm/inter ven tions_g/vingt_ans/20_ans_deja_f.html

31. www.plans tlau rent.qc.ca/sl_bm/inter ven tions_g/vingt_ans/scien ce/progr_f.html
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COLLECTION DES AFFI ChES SCIEN TI FI QUES PRO DUI TES PAR LES PAR TE NAI RES

1. Plan de conser va tion de la val lée du Saint-Laurent et du lac Champlain,  région du Québec
2. Évaluation de l'état du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, dix ans après sa créa tion
3. La réin tro duc tion du bar rayé dans le Saint-Laurent
4. Modélisation inté grée du fleu ve Saint-Laurent : un outil pour l’éva lua tion des  impacts et adap ta tions pos si bles
5. Le modè le numé ri que d’élé va tion : la base de sup port aux acti vi tés de modé li sa tion inté grée sur le fleu ve

Saint-Laurent
6. La conta mi na tion des sédi ments du Saint-Laurent : ten dan ces et pré oc cu pa tions
7. Un enjeu d'actua li té : l'éro sion des ber ges du Saint-Laurent
8. Les espè ces végé ta les enva his san tes des  milieux humi des du Saint-Laurent : les col lec ti vi tés  veillent au grain !
9. Le Fou de Bassan une espè ce sen ti nel le du golfe
10. Suivi du bélu ga du Saint-Laurent
11. Développement d’un  réseau de suivi ich tyo lo gi que pour l’estuai re du Saint-Laurent
12. État de santé des com mu nau tés de pois sons d’eau douce du Saint-Laurent
13. Suivi de l’occu pa tion du sol le long des Grands Lacs et du Saint-Laurent
14. Apport en pes ti ci des vers le lac Saint-Pierre
15. Dégradation récen te du  marais de la baie de Lavallière :  enjeux agroen vi ron ne men taux
16. Cours d'eau en  milieu agri co le : un com pro mis agri cul ture faune
17. Le deve nir des pes ti ci des dans un  marais flu vial influen cé par l'agri cul ture inten si ve
18. Indicateur de ris que des pes ti ci des du Québec (IRPEQ) – Santé et envi ron nement
19. L’indi ca teur de ris que de conta mi na tion de l’eau par le phos pho re des ter res agri co les à l’échel le des

bas sins ver sants
20. Le pro jet ouaoua ron de la riviè re Yamaska
21. Restauration du bas sin de la riviè re La Chevrotière : des pra ti ques agroen vi ron ne men ta les mieux adap tées
22. Gestion inté grée du dra ga ge sur le Saint-Laurent
23. Critères pour l'éva lua tion de la qua li té des sédi ments au Québec
24. Les sédi ments issus du dra ga ge repré sen tent-ils un ris que pour la qua li té des  milieux aqua ti ques ?

Comment répon dre à cette ques tion ?
25. Changements cli ma ti ques et trans port mari ti me sur le Saint-Laurent : étude explo ra toi re d’options d’adap ta tion
26. Mesure volon tai re de réduc tion de vites se des navi res com mer ciaux pour atté nuer l’éro sion des rives
27. Des  milliers d'oiseaux en migra tion… et des retom bées éco no mi ques impor tan tes pour les col lec ti vi tés

loca les pré sen tes le long du Saint-Laurent
28. Stratégie de navi ga tion dura ble pour le Saint-Laurent
29. Aperçu de la faune ben thi que pour deux lieux de dépôt en mer, estuai re mari ti me et golfe du Saint-Laurent
30. Le pro gram me de moni to ra ge de la zone Atlantique (PMZA) et le suivi des condi tions océa no gra phi ques

dans l’estuai re et le golfe du Saint-Laurent
31. Système d’infor ma tion pour la ges tion de l’habi tat du pois son ( SIGHAP)
32. Opérationnalisation du modè le hydro dy na mi que du fleu ve Saint-Laurent : de la recher che aux appli ca tions
33. La Bernache rési den te : une nou vel le venue en  milieu  urbain
34. Indicateurs de per for man ce de l’état de l’éco sys tè me du Saint-Laurent flu vial : un outil de pré vi sion

envi ron ne men ta le
35. Les  réseaux com mu nau tai res : une sour ce d’infor ma tion sur le  milieu marin !
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DÉPENSES GOU VER NE MEN TA LES 2007-2008

DOMAI NES D’INTER VEN TION

Gestion Implication Intégrité Suivi de Agriculture Navigation Accessibilité Communications TOTAL
Intégrée du com mu nau tai re éco lo gi que l’état du aux rives et  

Saint-Laurent et Saint-Laurent Coordination
Sensibilisation

Gouvernement
du Canada

Environnement
Canada 87,0 1 689,5 2 969,2 1 899,2 175,0 289,6 15,0 444,3 7 568,8

Pêches et Océans
Canada 34,2 207,1 30,0 1 529,0 26,0 130,0 1 956,3

Agence Parcs Canada 185,0 362,6 50,0 597,6

Agence spa tia le
cana dien ne 43,0 43,0

Agriculture et 
Agroalimentaire 
Canada 2 000,0 2 000,0

Transports Canada 30,0 30,0

Travaux  publics et 
Services gou ver ne-
 men taux Canada 5,0 183,0 188,0

Gouvernement
du Québec

Ministère du Dévelop-
pement dura ble,  
de l’Environnement
et des Parcs 162,0 360,8 162,0 641,6 797,8 211,0 200,0 2 535,2

Ministère des 
Ressources natu rel les 
et de la Faune 359,1 386,0 223,3 15,0 355,0 1 338,4

Ministère des 
Transports 36,5 36,5

Total en  milliers de $ 283,2 2 442,4 3 882,9 4 548,8 3 196,1 613,1 683,0 644,3 16 293,8
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DÉPENSES GOU VER NE MEN TA LES 2008-2009

DOMAI NES D’INTER VEN TION

Gestion Implication Intégrité Suivi de Agriculture Navigation Accessibilité Communications TOTAL
Intégrée du com mu nau tai re éco lo gi que l’état du aux rives et  

Saint-Laurent et Saint-Laurent Coordination
Sensibilisation

Gouvernement
du Canada

Environnement
Canada 50,6 1 755,7 2 059,0 1 417,5 175,0 342,0 16,0 499,3 6 315,1

Pêches et Océans
Canada 22,5 523,4 30,0 1 975,0 83,5 2 300,0 4 934,4

Agence Parcs Canada 105,0 420,0 50,0 575,0

Agence spa tia le
cana dien ne 20,0 20,0

Agriculture et 
Agroalimentaire 
Canada 2 000,0 2 000,0

Transports Canada 595,0 595,0

Travaux  publics et 
Services gou ver ne-
 men taux Canada 23,0 44,0 67,0

Gouvernement
du Québec

Ministère du Dévelop-
pement dura ble,  
de l’Environnement
et des Parcs 93,9 121,9 14,0 683,0 814,5 271,5 220,0 2 218,8

Ministère des 
Ressources natu rel les 
et de la Faune 623,9 391,0 221,5 15,0 116,0 1 367,4

Ministère des 
Transports 16,0 16,0

Total en  milliers de $ 167,0 2 506,0 3 146,9 4 536,5 3 211,0 1 346,0 2 476,0 719,3 18 108,7
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